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« Le refinancement de l'école
ne doit plus être tabou»
Le financement de la Communauté française doit d'urgence être
renégocié, selon Eugène Ernst, secrétaire général de la CSC-Enseignement.

Dans un entretien au
Soir, le secrétaire géné-
ral de la CSC-Enseigne-

ment, Eugène Ernst, pose la
question qui fâche: qui va payer
la facture des ambitieuses ré-
formes qui s'annoncent dans le
secteur? Le pacte pour un ensei-
gnement d'excellence suppose
en effet des investissements
dans des politiques nouvelles
pour environ 300 millions d'eu-
ros, et l'allongement de la forma-
tion des professeurs et la revalo-
risation des barèmes présentent

un coût estimé variant de 152
millions (selon le ministre Mar-
court, en charge de l'Enseigne-
ment supérieur) à 1.115 millions
d'euros (selon le Segec),

Avec quels moyens, donc?
Mais, plus provocateur encore:
dans le cadre de quelle négocia-
tion ? Car, selon Eugène Ernst:
« Il y a un problème 8w'lefinan-
cement de la Communautéfran-
çaîse " elle estfinancée selon une
" [if 'l' " tcee eves prenant en comp e
l'obligation scolaire, soit de 6 à

18 ans alO1'squ'elle couvre l'en-
seignement de la maternelle au
sUpérieU1: Il faut poser cette
question iconoclaste, surtout m'-
reter de se voilet, la face, Je vois
bien que l'institutionnel est à
l'ordre du jour, -ilfaut pm'ler
avec lesFlamands. Dix-huit ans
après le derm:e1'rifinancement
générali.sé, cest l'urgence abso-
lue. La question du rEfinance-
ment de l'enseignement ne peut
plus être un sujet tabou! » •

« Refinancer l'école est une urgence absolue »

,
RENTREE
DES
CLASSES
La rentrée scolaire approche
à grands pas. Décryptages,
entretiens, reportagesm
jusqu'au , •• septembre,
«Le Soir» met en avant
les défls majeurs de l'ensei-
gnement en Belgique
francophone.

LES CHIFFRES

300
Le pacte pour un enseignement
d'excellence suppose des investis-
sements dans des politiques nou-
velles pour environ 300 millions
d'euros. Elles sont compensées, à
terme, par des dépenses en moins
issues de la baisse du redouble-
ment ou de l'allongement du tronc
commun. Au final. en vitesse de
croisière, la charge pour la Fédéra-
tion resterait comprise dans une
fourchette de 50 il 70 millions.

1.115
C'est « la Il pierre d'achoppement
quand on parle d'allongement de la
formation des professeurs et de la
revalorisation des barèmes. Le
ministre Marcourt estime, qu'à
l'horizon 2060, le surcoût serait de
152 millions d'euros. le consultant
McKinsey, parlait lui, de 377 mil-
lions, Quant au Segec (secrétariat
de l'enseignement catholique) il
estime que la facture pourrait flir-
ter avec les 1.115millions. D'où
l'inquiétude des syndicats.
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••• La Fédération
Wallonie-Bruxelles a
des projets plein la tête
pour l'école.
••• Mais la CSC-Enseignement
craint que le monde politique
se voile la face sur
les questions budgétaires
pour assumer le tout.

ENTRETIEN _

Mais qui donc va payer la fac-
ture? Avec quels moyens?
Dans quelle le cadre de quelle

négociation? Et surtout, qui voit la fac-
ture jouer à l"effet boule de neige. Ces
questions sont celles de la CSC-Ensei-
gnement, de son secrétaire général Eu-
gène Ernst. «NolI.~ va;/jom, dit-il,
s'amonceler les défiS pour re/roer l'ensei-
gnement francaplwne. NOlls vaYOll.~se
de.~siner Cf':rtainespolitiques positives.
Mais n.mls 71 (wons pa.q l'imJlres.~I:anqae
le mon.de politique prr:nd toute la me-
sure de lampleurfina/lc1è1'l' de la tâche.
Un peu l'Omme si cette qUeNtirmétait de-
venue Wl slVet tabou ».

Vous évoquez des projets qui vont
gonfler Je budget « dépenses ») de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. À quoi
pensez-vous en particulier alors que le
pacte se base surtout sur des réorien-
tations de dépenses?
Nous constatons, et nou,~ nous en ré-
jouisson.~, le~ premiers effets positifs
du pacte avec le rer!forcement de l'e1n-
ploi dans le maternel. Et nous voyons
d(jà les choses se prlifiler pour lefon-
damental. On IJoit, notamm.ent au se-
condaire, que certaines politiques
vont engendrer des dépenses en
moins: 44 million,~ grâce à une année
de tronc C01nmll1l supplémentaire
(NDLR: il est moins coûtew./' d'orga-
l!i.~er 11I1 en.'>eignement gén/ml plutôt
que lI1ulti:filières), .'17 millions grâce à
une rét'isicm de /'offie du qIUl/(fiunt,
80 million,~ issWi de la lutte contre le
doublement, 39 pOlir l'indusion dans

Ibrdinaire d'élèves aujourd'hui scola-
risés dans l'e}/.~eib'11('mentspécialisé ...
Le.'>graru.ls argentiers espèrent donc
des effits retoul' mais il clÎté de (:ela
beaucoup de mesllres vont rolLter.A lu

fin de la prochaille législature. l'im-
pad net sera de 250 millions par an,
pluB tard en vitesse de c1'Oi.~ièreil sera
desoà 70 millionsparall. On est bien
daml une politique dt· réirwestisse-
ment mais toutes les dépense.~ en
moill,~ ne suffiront pas à payer les dé-
penses en plus. Noton1l tout de même
aussi que la plupart des écon omies
SOllt essentiellement centrées surIe se"
condaire: ,û 011t'eut aborder ce chal/-
gement de posture, si on lJeut que ce,~
défi$ soient relevé.~pur des gens qui
sont bien dans leurs balJkets, ça risque
de coincet:

Et au-delà du pacte ...

Au-delà, il Y «1I1'a delLl' grosses fac-
tures sur la table, à commencer par'
l'indispen.mblR rifiJiancement de l'el!"
seignement supérieur. Jill débuté, et
(·'est tant mieu;r, .çous l'impul.~ion du
ministl'e Marcourt. Pourtant. les e;z'-
perts mandaté.~ par l:Are,~(la Fédb'a-
fion de l'enseignement supérieul'jran-
cophone) pou'/' rijléchir à l'aven il' du
secte'ur ont estimé voici qudques moi,~
qu'il faudrait aUI,,'1ne1lterchaque al/-

née, pemlant 12 ans, l'enveloppe des
établissements de .50 millions. On
parle bien de montant,~ cUlllulatfjs:
50 millions la première année, 100 la
deuxième ... 600 la douzième arl1lée.
Ceci pour ab,~orbel' la cmi.~'\ance
moyenne annuelle de 2 % de la popu-
lation étudiante l~tse rappmcher des
dépenses moyenne,~ concédées pal' les
pa,Ys voisins pour l?ffrir ne serait-ce
qu'un baccalauréat aUll'jeunel/ qui le
s01du1itellt.

L'autre grosse facture?
C'est celle qui découlera de l'allonge-
ment (le lajormation initiale des en-
seignants puisqu'il est entendu qu'il
jaudm adapter les barèmes. On sait
qu'en la matière, c'est WI peu chacun
« ,~a» l,érité: le scénario le plus opti-
mi.çtefait état, en 2020, d'un .~urcoût

de 152 millions d'euros, le plus pessi-
mi.~te dépasse le milliard ... La vérité
est sans tioute au milieu du gué, avec
une/clctlll'e qui va gonfler dèi; la sorl'ie
des pt'emie1'S lliplômés probablement
en 2024. 011 sait qu'elle est indispen-
sable, que à'Ht un instrument de (re-
)va.l/Jri.~(ltÙmd'un métier en pénurie,
qui mettra la jrlrmatùm de.~pnifs en
adéquation avec les l!1u'eu.:1'du pacte
d'e~r:('ellcllce.Cette réjomw doit être
ambitieu..~e, 011 ne va tout de même
faire les cllO,~es il minima parce
qu'elle.~pourraient trop ch('1·...

Au final, votre crainte?
Je {:rains que l'on retrouve une situa-
tion comparablt· à 9.5-96 où la Com-
1n1l1lautéfrançaise a imposé des ico-
Ilolllie,~draBt-ique~au .~ecol!dairepOUl'
suivre sa Ngne blulgétaire. 01', je
crains que le secondairefClBsl' lesfral~\'
-c'est ce que suggè1'ent certains cJ:1Jerts
- de l'indispensable rifinancement de
1enseignement supérieur. Quand on
e:1.'amùle sereinement le futur pal'-
courll budgétaire il jàut .~eposer la
vraie qURsticm du moment: le refi-
nancement général de l'em;eignement
doit-il l'ester Ill! sujet taboll au nom
d'tllle logique institut ionnellR ,'ru,-réa-
liste?

C'est-il-dire?
Beaucoup d'hommes et defemmes po-
Iitique,~ estiment qu'ilnefaut pa.~ en-
trer dans un schéma de re.lirwncement
parce qu'ils pensen1 que les franco-
phones vont apparaître comme de-
mandeurs t,js-à-vi", de la Flandre. III;
craignent de rouvrir 'UT! d{fficile chan-
tier institutionnel. 01; 110118 sommes
a.ujourd'/llii dans un Wllte.x'te où l'on
diI;cute nfédéralisation de certuine.~
matièl'e.~ et régionalisatioll de tensei-
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gnement ... Le disrOlll'S institutionnel
est présent. tout le monde .mit que
l'éducation est un chantier p1'iori-
taire, ces<çon,~d'enfaire un Myet tabou.
Les hommes et ftmmes politiques
doivent arrêter defaire croire que rele-
ver tou.s ces d4fi,~e,~tpossible à budget
constant, san,~ toucher au.;/'autres sec-
teur<~gérés par la Fédération Wallo-

nie-Bru:t'elles (média.,ç, culture, petite
1~lifànce...), De plus, nou~' ,mmmes
dans Ull contexte où on ne touche ni à
la libre inscription, ni à l'organisa-
tùm en réseau~r: personne ne dit qu'il
veut en changer. Nous pensons qu'une
politique col/ecrit't' d'enseignement
mérlte an investi.~sem.ent à la hauteur
des projets ent'isagé.~.

Refinancer c'est aller tendre la main à
la Flandre?
PCER n.éce<~sairement.Les qJhrts por-
tant sur les aides à l'emploi et sur la
ré.duction de fi.~l'Ulitécoûtent au bud-
get de l'État: Je constate aujourd'hui

que reparler de "contribution à des
Politùlues conl71wncs» (plutôt que
c{impôts) à.~t tabou. Ne serait-il pas
norm.al de r~flé.chirà la manière dont
chacun mnt7'ibue aU.rpolitiques Mu-
l:ath'es?

Mais la Communauté française n'a pas
de réel pouvoir fiscal... Faut-il instau-
rer une taxe école?
Évic/emmCllt non! Ilfcmt rijléchir à
la manière dont chacull contribue il
ulle politique commune de sen,ice au
publie. Ilfaut se demander si l'implÎt
e,~t.iustemEnt répa7'ti. lljaut oser l'CPO-
sel' ces enjeu.'!' de soâété. Le finance-
lIIent d'une politique aussi impor-
tante que l'ense:ignenumt ne mérite-t-il
pus un nouveau débat m!iow'd'hui, ou
est-re 1)11. sujet tabou ?

Ça nous ramènera inexorablement à
une discussion avec la Flandre ...
Jill a ejfertiveme/lt /ln problème sur le
,financcment de lu Commun<lutéfmn-
çai.çe: elle e<~t.financée.çelOIlune « clif
élève.~» pn'narlt en compte l'obli/{a-
tùm scolaire soit de 6-18 ails alors
quelle couvre l'ense1/{nemelltde la ma-
fI:1'1lclleail <~upérieur.Cette m.éthode de
calcul prme questiorl. Ce qui po,~cques-
tion au.ssi c'est la manière dont les
auttes rmtitésfédérée.~ contribuent: en
principe eeI;tla Région bl'Uxelloise qu i
est compétente pour la constrllction
des écolcs il B1'llxelles, pas la Fédéra-
tiOll, Il n:/j CI pa$ péril CIl la demeure
pour le budget uctuel mais il faut se
poserle.~ bonne,';que.stions pour le 1110-

ment où les problèmes deviend1'Ont
cruciaux, soit à partir de 2024-202.5.
Commentjèra-t-onface à tous le,~dtffis
évoqués ci-dessous? Je n 'entends ri~'T/.
sur ce slYet. Iljàut poser cette que.~tül/l
ù,onoeÜII;te,surtout arrête'/'de se t'oiler
laface . .Je t'ois bien que l'institution-
nel est èllordre du.ioU1~ilfaut parler
aroerles FlamaruÜ, Di.lJ"huÏfan.~aprè.~
le dernier rrfillall.cetnlmt f{énéralisé,
c'est l'urgellce absolue. La question du
rifinancement de l'enseignement ne
peut pl us être ml sldet taboll !•

Propoo l'èCIl"lIIiop.'
BIC BURGRAFl'
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73 % du budget
de la Fédération
vont à l'enseignement
la Fédération Wallonie-Bruxelles
n'a pas de pouvoir fiscal propre.
Elle tire ses revenus d'une dotation
fédérale, qui provient essentielle-
ment de recettes TVA (réparties
entre Communautés selon une clef
de répartition élèves) et de l'IPP.
Elle perçoit ainsi quelque 13,5 mil-
liards d'euros, dont elle transfère 3
petits milliards à la Région wal-
lonne et à la, Cocof pour financer
des matières liées aux allocations
familiales ou à la politique en ma-
tière de santé. Après transfert, il lui
reste 10,7 milliards (chiffre 2018).
Sur ces 10,713 milliards, la Fédéra-
tion en consacre 73,6 % à l'ensei-
gnement, soit 7,884 milliards (re-
cherche et formation comprise) ou
7,216 milliards (hors recherche et
formation). 14.4 % vont à ses
autres compétences: Culture, En-
fance, Aide.il la jeunesse, infra-
structures sporti\les et culturelles,
médias audio, sports, maisons de

justice. Restent quelques postes;
5,5 % pour les services généraux
(personnel, frais de fonctionne-
ment, infrastructures admÎnistra-
!ives) ; 4,3 % pour une dotation à la
Région wallonne el à la Cac of ;
1,8 % pour la dette et 0,27 % pour
une dotation au parlement.
51% pour l'enseignement officiel,
49 % pour le libre
Si l'on affine un peu le budget en-
seignement, on voit que 51 % vont .it
l'enseignement officiel et 49 % il
l'enseignement libre. Et si l'on dé-
taille par niveau d'enseignement,
cela donne: 658.845 euros pour le
maternel; 1.509.900 euros pour le
primaire; 2.755.459 euros pour le
secondaire; 603.140 euros pour
l'enseignement spécialisé; 501.458
euros pour j'enseignement supé-
rieur non universitaire; 794.960
euros pour les universités; 211.175
euros pour j'enseignement de pro-
motion sociale; 178.634 euros pour
l'enseignement artistique; et 2.568
pour l'enseignement à distance.

MA.D.

L'enseignement, premier poste budgétaire en 2018
Dotation Dette

pour la Région wallonne 1,8 "
!lt la Cocof

4.3"

Culture.
Enfance,

Aide il la jeunesse.
infrastructures

sportives et culturelles.
sports.

maisons de justice.
médias audio

14.44 "
SoutH! fW"B-U ~OiJil •.~}08,18
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